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Pour mon épouse Maïta, sans laquelle la pédagogie
Entrepreneurs n’aurait pas été créée
et cet ouvrage n’aurait pas vu le jour.


Préface
Pendant plusieurs années j’ai participé au jury de sélection des élèves d’HEC Entrepreneurs, où j’ai aussi enseigné et conduit quelques projets. C’est donc fort de cette expérience que je peux témoigner de cette étonnante initiative, et parler de son auteur.
Robert Papin n’est pas une personnalité habituelle dans le monde français des spécialistes du management. Depuis longtemps, il étonne, ose et entreprend.
Outre plusieurs ouvrages de références et quelques articles importants dans des revues, il a provoqué une révolution en France en montant de toutes pièces une initiative désormais connue mondialement : HEC Entrepreneurs.
Peut-on enseigner à des hommes et des femmes le métier d’« entrepreneur » ? J’étais de ceux qui en doutaient. Intuitivement, je pensais que l’on avait la fibre entrepreneuriale ou pas. Sans doute. Mais une chose est sûre : une bonne partie de ceux qui ont reçu l’enseignement de Robert Papin sont devenus des entrepreneurs, ont tâté du risque d’entreprendre et goûté aux effets de l’adrénaline dans l’action.
À l’époque, le mot start-up n’existait pas, mais Robert Papin a compris avant tout le monde deux choses fondamentales.
Il a d’abord eu l’intuition que l’art de gouverner une entreprise n’est jamais mieux envisagé que depuis l’angle de l’entrepreneur. Et de fait, à l’heure actuelle, même le patron d’une entreprise de 100 000 salariés doit agir en entrepreneur pour réussir à transformer sa société. Robert Papin avait eu la vision prémonitoire de ce changement, vision désormais partagée au point d’être devenue un cliché.
Il a également su anticiper un bouleversement générationnel. À l’époque de la fondation d’HEC Entrepreneurs, les jeunes issus des plus grandes écoles rêvaient de rejoindre une très grande entreprise. Les amateurs de création d’entreprises étaient une minorité considérée avec scepticisme. Mais là encore, le temps a passé, et certains parmi les plus ambitieux veulent désormais créer une entreprise dès la fin de leurs études – parfois avant même d’avoir quitté l’université…
On s’émerveille toujours de la réussite des entrepreneurs à l’étranger, particulièrement aux États-Unis, sans doute parce qu’elle est auréolée de la magie hollywoodienne, peut-être aussi parce qu’elle est à l’échelle du pays. Mais on devrait regarder en France et éprouver de la fierté devant la réussite de jeunes gens qui ont pris beaucoup de risques, se sont engagés à fond et ont donné du relief à l’entreprise par leur seul goût de l’aventure (et une bonne préparation).
J’ai retrouvé dans Le Nouveau Manager ce qui m’a toujours plu chez Robert Papin : la fraîcheur du regard et une grande liberté. A l’arrivée, c’est, pour les dirigeants d’entreprises en ces temps incertains, un vrai vade-mecum.
Le troisième chapitre de l’ouvrage m’a spécialement marqué car Robert Papin nous montre que désormais ce n’est plus simplement le dirigeant d’une entreprise qui doit agir en entrepreneur mais l’ensemble des collaborateurs, qu’il s’agit de placer en mode start-up. J’achève ici cette préface et je retourne à mon travail au sein de ma start-up, Publicis, qui compte plus de 50 000 entrepreneurs âgés de 30 ans en moyenne.

Maurice Lévy
Président du directoire
Publicis Groupe


Introduction
Du cœur et du courage :
 les clés du succès des dirigeants
 et des entreprenants
Les entreprises créent la richesse d’un pays et permettent à celui-ci de financer sa politique sociale, de former ses jeunes et de protéger ses concitoyens.
 
La France peut s’enorgueillir de posséder de grands groupes qui sont leaders mondiaux dans leur secteur d’activité. Ils ont fait la preuve de leur efficacité et tiré profit de la mondialisation mais ils pourraient demain s’expatrier pour échapper aux pesanteurs fiscales et sociales de leur pays d’origine. Le recrutement de leur encadrement s’est d’ailleurs internationalisé et les débouchés qu’ils offrent à nos jeunes resteront limités.
 
Nos entreprises emploient plus de 12 millions de salariés et plus de 8 millions d’entre eux travaillent dans des petites et moyennes entreprises ; c’est pourquoi l’avenir de notre pays repose largement sur ses PME.
 
Elles survivront et se développeront si elles ont à leur tête des dirigeants ouverts sur leur environnement, capables de motiver leurs collaborateurs et soucieux de gérer correctement leurs ressources financières.
 
Cela semble évident mais l’évidence n’est qu’apparente car il n’est pas aisé pour un chef d’entreprise de sortir de son entreprise pour détecter de nouvelles opportunités s’il consacre toute son énergie à résoudre mille difficultés quotidiennes qui peuvent mettre en danger la survie de son entreprise. Il n’est pas facile pour un dirigeant habitué à tout faire lui-même d’abandonner une partie de ses responsabilités à ses collaborateurs et de faire en sorte que ces derniers acceptent de les assumer. Il n’est pas évident pour des patrons qui sont des hommes ou des femmes d’action d’assimiler des connaissances en gestion financière pour mieux surveiller la rentabilité de leur entreprise et financer correctement son développement.
 
Il est difficile pour les dirigeants et cadres dirigeants d’être à la fois stratèges, meneurs d’hommes et gestionnaires financiers, d’autant plus que leur situation s’est détériorée.
 
Leurs coûts de production ont été pénalisés par des charges sociales et fiscales excessives alors que dans le même temps la durée du travail diminuait et le salaire minimum augmentait. Leurs marges bénéficiaires ont été trop faibles pour leur permettre d’autofinancer leur croissance. Les entreprises ont été contraintes d’augmenter leur endettement à court terme, mettant ainsi leur sort entre les mains des banquiers. Elles ont également souffert des faiblesses d’un système éducatif qui n’a pas su former les collaborateurs dont elles avaient besoin et, pour couronner le tout, ont évolué dans un pays qui n’aimait pas ses chefs d’entreprise.
 
Ces entreprises sont désormais confrontées à la concurrence de pays émergents dont les coûts de main d’œuvre sont incomparablement plus faibles et dont la monnaie est sous-évaluée. Dans toutes les activités à faible valeur ajoutée, et notamment dans les activités industrielles, nos PME ne pouvaient pas lutter. La plupart d’entre elles ont disparu, mettant au chômage des centaines de milliers de salariés.
 
Aujourd’hui, leur situation est encore plus inquiétante car les pays asiatiques ont des ingénieurs et des chercheurs qualifiés ; plus aucun secteur n’est désormais à l’abri de la concurrence. Et si demain les salaires chinois devaient augmenter fortement, d’autres pays comme l’Inde seraient en mesure de concurrencer nos entreprises dans les activités à forte valeur ajoutée, y compris les activités de services.
 
Dans tous les domaines où les prix de vente des biens et des services conditionnent la décision d’achat des clients, nos PME sont potentiellement condamnées et l’État ne pourra pas faire face au coût du chômage. Dans quelques années, notre pays appauvri pourrait devenir un pays de délocalisation.
 
Fort heureusement, l’exemple allemand est là pour nous faire comprendre que nos PME peuvent nous éviter un avenir catastrophique.
 
En 2011, la balance commerciale française a été déficitaire de 70 milliards d’euros alors que la balance commerciale allemande était excédentaire de plus de 160 milliards. L’excédent commercial de l’Allemagne était largement imputable à ses PME, notamment à leurs échanges avec l’Asie. Ces PME avaient résisté à la concurrence chinoise. Notre déficit commercial avec la Chine était d’ailleurs inférieur de 10 milliards au déficit enregistré avec nos partenaires européens.
 
La concurrence asiatique n’avait pas été fatale aux PME industrielles allemandes et elle n’était pas responsable de tous les malheurs des PME françaises. Il fallait chercher ailleurs les causes des difficultés de nos entreprises.
 
Les handicaps de notre législation sociale et fiscale étaient évidents mais dans tous les secteurs touchés par la crise, des PME françaises étaient performantes.
 
Pour améliorer le sort des autres entreprises, l’État devrait à l’évidence alléger le coût social du travail et harmoniser sa fiscalité sur celle de nos partenaires européens, mais nos dirigeants d’entreprise devraient également s’interroger sur leurs propres responsabilités.
 
Aussi loin que nous remontions dans le temps, la direction d’une entreprise a toujours été un art autant qu’une science. Elle a toujours exigé des qualités de stratège, de meneur d’hommes et de gestionnaire financier, qualités dont l’importance respective a certes évolué dans le temps, mais qui sont aujourd’hui indispensables ; aucune d’entre elles ne peut être négligée.
 
Ces qualités peuvent se développer et leur apprentissage n’exige aucune connaissance qui soit hors de portée d’un chef d’entreprise, quelle que soit sa formation d’origine, ce que l’ouvrage s’efforcera de démontrer. Il s’efforcera aussi de démontrer que les dirigeants qui ont du cœur et du courage peuvent non seulement surmonter les obstacles, mais aussi transformer leurs collaborateurs en véritables managers-entrepreneurs désireux de s’approprier le changement et d’en faire un nouveau style de vie… Le rêve de tout chef d’entreprise.
 
Considérer le changement comme une source d’opportunité et non comme un danger, cela pourrait transformer notre société. C’est pourquoi ce livre concerne également les enseignants et les étudiants qui ont entre leurs mains notre destin. Avec du cœur et du courage, ils réussiront à surmonter les obstacles.




Chapitre 1
Pour un futur sans erreur,
 tirons les leçons du passé
Jusqu’au milieu des années 1950, l’objectif de toutes les entreprises était de produire le maximum de biens et de services pour satisfaire une demande dont l’importance, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, était considérable.
 
Le rôle des patrons était d’organiser, coordonner et contrôler les outils de production. Les ouvriers et les employés faisaient partie de ces outils, et les contremaîtres étaient recrutés sur leur compétence technique et sur leur autorité. Les subordonnés n’acceptaient pas très volontiers d’être traités comme des machines (mettez-vous à leur place !) mais ils avaient besoin de manger.
 
Le système fonctionnait vaille que vaille, car les entreprises étaient relativement protégées de la concurrence et leurs marges bénéficiaires encore suffisamment confortables pour leur permettre de former elles-mêmes les collaborateurs qu’elles embauchaient. Mais cela n’allait pas durer.
1973 : le premier choc pétrolier
Les grandes sociétés n’avaient pas prévu ce choc pétrolier, mais elles en ont tiré la leçon. Par contre, la plupart des dirigeants de PME n’ont pas compris qu’ils devaient désormais rester ouverts sur leur environnement, ce qui exigeait de leur part une disponibilité d’esprit qu’ils ne pouvaient obtenir que s’ils déléguaient une partie de leurs responsabilités à leurs collaborateurs.
 
Mais quand on est habitué à tout faire soi-même, qu’on aime commander et imposer à autrui sa volonté, on réalise combien il est difficile de changer. C’est pourquoi on utilise volontiers des arguments éculés pour refuser de déléguer, comme « je passerai plus de temps à leur expliquer ce qu’il faut faire qu’à le faire moi-même », « si je délègue, je ne serai plus au contact de mes subordonnés et je ne sentirai plus l’ambiance de mon entreprise, de mon service ». Mais bien peu vous diront : « Comment puis-je leur fixer des objectifs si moi-même je n’ai pas une idée précise des miens ? », ou bien : « Si je leur délègue des responsabilités, ils pourront prendre ma place et je n’ai pas envie de les laisser faire. »
 
Déléguer des responsabilités, c’est le défi le plus difficile à relever par un chef d’entreprise qui veut tout faire et tout contrôler. Ce défi est si redouté que beaucoup de patrons ne consentent à l’affronter que trop tardivement, lorsqu’ils sont confrontés à des difficultés.
 
C’est pourquoi au début des années 1970 la structure de la plupart des PME ressemblait à des soleils en caoutchouc. Le chef était au centre et l’écart entre le chef et ses collaborateurs dépendait essentiellement de leur docilité et de leur aptitude à comprendre rapidement ce que voulait le chef. Et comme un chef ne dit pas toujours clairement ce qu’il attend de ses collaborateurs, ceux-ci le comprennent plus ou moins rapidement. C’est pourquoi, dans les structures en soleil, la distance entre le chef et ses subordonnés variait en permanence.
 
Le dirigeant court-circuitait continuellement ses subordonnés, modifiait leurs responsabilités au gré des circonstances, et quand l’un d’eux désirait obtenir des informations qui ne concernaient pas directement son domaine d’activité, il était obligé de passer par le centre. Il se heurtait alors au refus de l’assistante du patron, laquelle s’empressait de signaler à ce dernier que tel ou tel de ses subordonnés mettait son nez dans ce qui ne le regardait pas. Une sorte de philosophie s’instaurait donc très vite dans ce type de structure : « Faire ce que veut le chef et ne pas s’occuper du reste. »
 
Les patrons avaient ainsi sur leurs épaules les responsabilités de leurs collaborateurs et beaucoup se prenaient pour des supermen du management, car ils mesuraient leur efficacité à leur capacité à résoudre eux-mêmes mille difficultés quotidiennes. Et comme les difficultés abondaient, les occasions de se trouver très bons ne manquaient pas. Les dirigeants n’avaient donc pas le temps de sortir de leur entreprise pour surveiller les changements qui se produisaient à l’extérieur de celle-ci.
 
Ce management était bien souvent un management affectif, car le rêve des chefs d’entreprise était d’être aimé de leurs subordonnés et le rêve des subordonnés était de se faire aimer de leur patron. Et comme il est plus facile de se faire aimer que d’être efficace, tout le monde était content, mais la rentabilité en pâtissait.
 
En 1973, le nombre de dépôts de bilan avait doublé dans notre pays bien que la crise du pétrole ait été de très courte durée. Les protections douanières dont notre économie bénéficiait permettaient à beaucoup d’entreprises d’être encore bénéficiaires. Leurs dirigeants n’avaient en rien modifié leurs méthodes de management.

1992 : l’orage est tombé sur le bâtiment
Au début des années 1990, les entreprises françaises affichaient des rentabilités largement inférieures à celle des entreprises allemandes et peu d’entre elles étaient capables d’autofinancer leur développement.
 
Durant les deux décennies précédentes, les impôts directs et indirects avaient augmenté plus rapidement en France qu’en Allemagne car, dans notre pays, l’administration avait grossi, les charges sociales s’étaient accrues et la fiscalité des successions avait mis en danger leur transmission. Les Français avaient voulu faire payer les riches. Les entreprises n’étaient pas riches mais elles avaient été obligées de payer.
 
Dans le même temps, l’harmonisation mondiale des besoins et des goûts, la diffusion instantanée et massive des informations, le développement des moyens de communication et la suppression du protectionnisme douanier avaient transformé une concurrence locale en concurrence internationale.
 
En 1992, tous les éléments étaient réunis pour qu’une crise économique exacerbe cette concurrence et provoque la disparition des entreprises aux coûts de production trop élevés.
 
Cette année-là, plus de 60 000 entreprises françaises ont déposé leur bilan, contre 8 700 en 1973. Presque toutes ces entreprises appartenaient au secteur du bâtiment. Leur structure financière était fragile car leur endettement était trop important. Elles étaient à la merci du premier incident de parcours. Il est venu sous la forme d’une crise de l’immobilier. Après un doublement du prix des logements entre 1985 et 1992, ces prix ont, pour la première fois, baissé. Cette baisse a été supérieure à 10 %, notamment en région parisienne. Cela suffisait pour mettre en difficulté les promoteurs immobiliers et les entreprises de construction.
 
Ne pouvant comprimer à court terme leurs frais de personnel, ces entreprises ont cherché tout naturellement à augmenter leur chiffre d’affaires pour compenser la baisse de leur rentabilité.
 
Pour augmenter leurs ventes au détriment des concurrents, elles devaient séduire les clients en leur accordant par exemple des délais de paiement plus importants. C’est ce qu’elles ont fait, sans réaliser que si une entreprise accorde 60 jours de délai de règlement au lieu de 30 jours, cela signifie qu’elle aura en permanence l’équivalent de deux mois de chiffre d’affaires « dehors » au lieu d’un mois, deux mois de chiffre d’affaires indisponible pour payer les salaires, les fournisseurs de matières premières et les autres charges.
 
Penser qu’en période de crise un banquier acceptera du jour au lendemain de doubler les crédits à court terme à une entreprise, c’est croire au Père Noël. Et si la banque ne suit pas, l’entreprise ne pourra pas faire face à ses charges. Elle sera du jour au lendemain en dépôt de bilan.
 
Plus de 320 000 salariés ont perdu leur emploi en 1992. Seules ont survécu les entreprises qui n’avaient pas augmenté leurs crédits aux clients, car elles disposaient de réserves financières leur permettant de courber l’échine pendant la crise. En moins de deux ans, le secteur du bâtiment a été sinistré. Les dirigeants survivants ont compris que si un patron devait cumuler des qualités de meneur d’hommes et de stratège ouvert sur son environnement, il devait également maîtriser quelques outils de gestion financière.
 
Quant aux entreprises des autres secteurs d’activité, quelle était leur situation ?
 
Beaucoup de grandes entreprises ont également disparu durant cette période. Sur les 40 sociétés qui faisaient partie du CAC 40 lors de sa création en 1987, 17 d’entre elles seulement avaient survécu vingt ans plus tard. Les 23 autres avaient disparu ou avaient été rachetées par de nouveaux groupes (cf. tableau page suivante).
 
La situation des PME françaises était encore plus préoccupante en 1992.
 
L’augmentation du chômage, le manque d’homogénéité des politiques monétaires au niveau européen et la spéculation qui en avait résulté avaient fragilisé celles qui manquaient de dynamisme, quel que soit le secteur d’activité.
 
Les entreprises qui survivaient ne pouvaient plus financer elles-mêmes la formation des collaborateurs qu’elles embauchaient à leur sortie de l’enseignement secondaire et supérieur. Les jeunes étaient désormais confrontés à la précarité et, fait exceptionnel, c’est durant cette période-là que des cadres, y compris des anciens de grandes écoles, ont commencé à faire l’objet de licenciements alors qu’auparavant seuls les ouvriers et les employés étaient touchés.
 
Un espoir allait cependant naître en 1999.
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1999 : le rêve écourté des start-up
En 1999, Internet allait permettre à des entreprises nouvelles d’accéder d’emblée et à moindre coût à un marché mondial, alors que dans l’économie traditionnelle il fallait des décennies pour qu’une entreprise puisse atteindre une taille régionale puis nationale avant d’oser aborder le marché international. L’abaissement drastique du coût des micro-ordinateurs et la dérèglementation des communications téléphoniques avaient permis la naissance de ce nouveau marché.
 
Les fonds de pension américains s’y sont intéressés et le capital-risque français a suivi pour apporter des millions d’euros à des projets dont les prévisions de chiffre d’affaires tenaient plus de la boule de cristal que d’études de marché, lesquelles études étaient d’ailleurs pratiquement impossibles à réaliser.
 
Et cela a fonctionné pour un certain nombre de pionniers de la nouvelle économie, qui se sont enrichis en se gaussant, hélas un peu trop ouvertement, des managers « du passé ». Malheureusement, le marché n’était pas aussi mûr que les financiers le pensaient et des milliers de jeunes pousses ont disparu à partir de mars 2000.
 
La bulle Internet a éclaté trop tôt et nous aurions dû le regretter, car la création des start-up était révélatrice du désir de milliers de jeunes d’exercer d’emblée des responsabilités et de leur capacité à les assumer. Ces jeunes allaient devoir attendre encore pour que les anciens acceptent, en leur grande sagesse, de leur donner des responsabilités.
 
L’échec des start-up a rassuré les patrons de « l’ancienne économie » qui avaient été traités de vieux croûtons mais il a, hélas, retardé la délégation des responsabilités au sein des PME.
 
Confier d’emblée des responsabilités aux jeunes, les jeter à l’eau pour qu’ils apprennent à nager, leur donner ainsi la possibilité de développer leur curiosité, leur imagination et leur agilité mentale, cela devenait un peu plus compliqué.

2000-2008 : le grand chambardement
La période 2000-2008 a été une période de grand changement, avec l’avènement des nouvelles technologies de l’information et des télécommunications, la concurrence des pays émergents et les difficultés qui en ont résulté pour les sous-traitants et pour les autres PME dont la structure financière était fragilisée. Cette période a également chamboulé la notion d’éthique dans les affaires.
L’avènement des NTIC
La nouvelle économie était une fusée à trois étages, comme l’avait prédit le ministère de l’Industrie. Le premier étage, celui du commerce électronique grand public, était le plus spectaculaire, d’autant plus spectaculaire qu’il avait réduit à néant les rêves d’enrichissement de ceux qui avaient spéculé sur le Nasdaq et le nouveau marché. Mais le réseau des réseaux avait déjà entraîné l’émergence de nouveaux métiers, de nouvelles opportunités, et il avait fait oublier le deuxième étage de la fusée, celui du commerce interentreprises, qui allait d’ailleurs profiter des succès enregistrés par le troisième étage, celui des nouvelles technologies de l’information et de la communication, les NTIC.
 
Liées désormais par la numérisation, les technologies de l’information, des télécommunications et de l’audiovisuel allaient entraîner une véritable révolution des processus de production, de distribution et de consommation.
 
La productique pouvait trouver son épanouissement dans la mise au point de machines programmables et de systèmes de production intégrés permettant de fabriquer du « sur mesure » tout en bénéficiant des gains de productivité découlant d’une production de masse. La création de métabases de données commerciales débouchait sur une connaissance quasi individuelle des besoins du consommateur et ceci permettait d’ajuster en conséquence l’offre des biens et services proposés à ce dernier.
 
Pour s’adapter avec succès à l’avènement d’une « production de masse individualisée », les dirigeants de la nouvelle économie devaient désormais repenser en permanence leurs processus de fabrication et leur chaîne logistique, tirer profit de l’informatique à tous les niveaux de la gestion, favoriser le partage des informations et augmenter la polyvalence de leurs collaborateurs.
 
Pour atteindre ce dernier objectif, ils devaient disposer de structures flexibles et réactives qui favoriseraient la délégation mais également la collaboration de tous ceux qui étaient engagés dans le processus d’innovation. Enfin, la nécessité de réduire les coûts allait conduire beaucoup de chefs d’entreprise à disposer de réseaux internationaux afin de pouvoir externaliser vers l’étranger des activités à main d’œuvre non qualifiée.
 
Les dirigeants qui évoluaient dans les secteurs producteurs ou utilisateurs de hautes technologies et tous ceux qui utilisaient de la main d’œuvre très qualifiée étaient donc entrés dans ce qui a été qualifié d’« économie de la connaissance » (Knowledge Management).
 
Le recueil d’informations pertinentes à l’extérieur de l’entreprise, leur partage avec les collaborateurs et la capacité de ces derniers à les exploiter rapidement pour mieux répondre aux aspirations des clients, tous ces éléments étaient devenus stratégiques. Il fallait développer les compétences, les savoirs, protéger les savoir-faire et pratiquer un management par projet.
 
Est-ce à dire que les dirigeants qui ne travaillaient pas dans le secteur des hautes technologies resteraient condamnés à comprimer leurs coûts et à mettre en œuvre les préceptes du « juste à temps » ou du reengineering1, qui étaient à l’honneur dans les années 1980 et 1990 ? Certes non, car dans tous les secteurs d’activité, la satisfaction des besoins du client était depuis longtemps devenue un facteur clé de succès pour toutes les entreprises, et ce client n’était pas uniquement préoccupé par le prix des produits. Par ailleurs, les nouvelles technologies de l’information et de la communication pouvaient être utilisées par tous les dirigeants.
 
L’émergence de la Net économie avait certes mis en relief la nécessité pour ces dirigeants de sortir de leur entreprise, mais cette nécessité avait déjà été mise en exergue lors du premier choc pétrolier de 1973. Il n’était pas nécessaire de lui accoler un nouveau terme anglo-saxon ou de laisser entendre que l’adaptation à l’environnement était le privilège de ceux qui évoluaient dans les « nouveaux métiers » de la « nouvelle » économie.
 
En 2008, tous les dirigeants de PME savaient qu’ils auraient dû rester attentifs aux opportunités et dangers susceptibles de surgir à tout instant. Ils savaient aussi que la qualité des services rendus à leurs clients devait être améliorée, mais leur priorité était de réduire leur endettement à court terme et de résorber leurs sureffectifs éventuels. La surveillance de leur environnement et la satisfaction de leurs clients n’étaient pas considérées comme des priorités.
 
Il est vrai aussi que ces entreprises devaient faire face à la nouvelle menace que représentaient les pays émergents.

La concurrence des pays émergents
Alors que les pays à faibles coûts de main d’œuvre cantonnaient auparavant leurs activités à des produits de faible valeur ajoutée fabriqués en grandes quantités, à la fin des années 2000, de nouveaux pays émergents tels la Chine, la Corée, l’Inde et les pays d’Europe de l’Est maîtrisaient les nouvelles technologies, leurs cadres étaient performants et leurs coûts de production allaient rester pendant longtemps inférieurs à ceux des pays développés. Dans tous les secteurs économiques, la concurrence s’était intensifiée aussi bien pour les grandes sociétés que pour les PME des pays développés.
 
Pour survivre et se développer, les grandes entreprises étaient condamnées à comprimer leurs coûts et conquérir des parts de marché dans les pays émergents. Elles devaient augmenter la mobilité internationale de leurs ressources humaines et financières, réduire l’impact des pesanteurs sociales et fiscales de leur pays d’origine, transférer, si nécessaire, leur siège et leurs centres de recherche hors de nos frontières et confier des postes clés à des cadres étrangers.
 
Qu’en était-t-il des PME qui constituaient les forces vives de notre économie mais dont les médias ne parlaient pas, préférant réserver leurs faveurs aux patrons des grandes sociétés ?
 
Les dirigeants de ces PME consacraient une grande partie de leur énergie à résoudre mille difficultés quotidiennes, ce qui les empêchait de rester à l’écoute de leur environnement pour y détecter les opportunités et les dangers.
 
Le grand défi de ces patrons était le même que celui qu’ils auraient dû relever durant les deux décennies précédentes : déléguer de véritables responsabilités à leurs collaborateurs. Mais leur tâche était devenue un peu plus compliquée car la réduction du temps de travail concernait également les PME, et le contrepouvoir des loisirs permettait aux salariés de trouver à l’extérieur de l’entreprise les satisfactions qu’ils ne trouvaient pas à l’intérieur. Il était donc moins évident, pour les patrons, d’obtenir de leurs collaborateurs qu’ils acceptent de prendre des responsabilités.
 
Mais c’est surtout la situation des PME sous-traitantes de grandes sociétés qui était la plus difficile. Ces PME allaient être les premières victimes de la concurrence internationale car elles allaient servir de « variable d’ajustement » pour leurs donneurs d’ordre, et notamment pour ceux qui considéraient que « la fin justifie les moyens » quand on est soi-même confronté aux difficultés.

Les sous-traitants, « variables d’ajustement » des grandes sociétés
Il n’existe pas de développement durable possible pour les grandes sociétés qui tirent leurs profits des dépouilles de leurs sous-traitants, car tôt ou tard elles seront victimes de leurs concurrents.
 
La sous-traitance a toujours existé, notamment dans le secteur du bâtiment et des travaux publics pour la construction d’immeubles, la réalisation de ponts ou de routes et autoroutes. Dans ce secteur, les maîtres d’ouvrage (État, collectivités territoriales, particuliers) ont toujours émis des appels d’offres pour choisir une entreprise qui, sous sa propre responsabilité, peut confier une partie des travaux à des sociétés sous-traitantes. Dans les autres secteurs d’activité, le maître d’ouvrage est le plus souvent une grande entreprise qui confie directement une partie de sa production de biens ou de services à d’autres entreprises qui deviennent ses sous-traitantes.
 
Ce type de sous-traitance s’est développé avec la concurrence internationale : les grandes sociétés ont réagi en concentrant leurs ressources humaines et financières sur les activités susceptibles de créer le plus de valeur ajoutée, par exemple la conception, l’assemblage et la commercialisation dans le secteur de l’automobile. Elles ont sous-traité tout ou partie des activités de production de biens ou de services à d’autres entreprises, le plus souvent des PME, capables de produire les mêmes biens ou services à des coûts plus faibles.
 
En 2008, dans le seul domaine industriel, l’aéronautique, l’automobile, le ferroviaire et la construction navale représentaient plus de 50 % de la sous-traitance en France, mais dans l’ensemble de l’industrie, plus de 30 000 entreprises exerçaient des activités de sous-traitance et elles employaient plus de 500 000 salariés.
 
Hélas, entre 2000 et 2008, la France avait déjà perdu 500 000 emplois industriels et notre industrie ne représentait plus que 16 % de notre PIB, contre 22,4 % en moyenne pour les pays de la zone euro et environ 30 % pour l’Allemagne.
 
La sous-traitance avait permis l’émergence et la survie de nombreuses PME mais elle avait surtout entraîné la disparition de milliers d’autres PME. Si la concurrence internationale avait contraint les grandes entreprises à se concentrer sur leur cœur de métier, elle avait aussi contraint ces entreprises à baisser leurs prix de vente et, par conséquent, leurs coûts de production. Les sous-traitants avaient alors servi de « variable d’ajustement ». Plus clairement, ils avaient trinqué. Les grandes sociétés avaient exigé d’eux des baisses de prix drastiques en leur faisant clairement comprendre que, s’ils n’étaient pas capables de comprimer leurs propres coûts de fabrication, elles seraient obligées de chercher d’autres sous-traitants dans les pays émergents.
 
Beaucoup de grandes sociétés avaient ainsi trouvé un procédé efficace pour transférer sur les sous-traitants les inconvénients résultant notamment d’une législation sociale française moins favorable aux entreprises que celle en vigueur dans les pays asiatiques. Ce sont leurs sous-traitants qui supportaient des charges sociales plus élevées que celles de leurs concurrents étrangers. Ces mêmes sous-traitants supportaient également les conséquences d’une durée légale du travail plus faible, d’un salaire minimum garanti plus important et d’une procédure de licenciement plus contraignante. Les possibilités qu’avaient ces sous-traitants de comprimer leurs coûts étaient donc limitées par les exigences de cette législation.
 
Les PME qui n’étaient pas protégées par une expertise spécifique leur permettant de préserver leurs marges bénéficiaires étaient à la merci des donneurs d’ordres, qui se préoccupaient avant tout de leur rentabilité à court terme. Beaucoup d’entre elles ont souffert de procédés qui étaient clairement en infraction avec des dispositions légales éclatées entre notre code de commerce, notre code civil et des lois spécifiques à tel ou tel secteur d’activité. Citons notamment :
	• l’arrêt brutal des commandes d’un donneur d’ordres alors que le sous-traitant avait été contraint d’acheter des machines, non encore amorties, pour faire face à ces commandes ;

	• des baisses de prix imposées au sous-traitant sans concertation préalable ;

	• la modification des caractéristiques des produits commandés sans augmentation des prix,

	• des contrats de longue durée sans clauses de révision de prix ;

	• l’appropriation par le donneur d’ordres de la propriété intellectuelle des innovations réalisées par le sous-traitant et le transfert de ces innovations à d’autres sous-traitants ;

	• des délais légaux de paiement non respectés (en principe ils ne devaient pas excéder 45 jours fin de mois ou 60 jours après la livraison), l’utilisation d’artifices pour augmenter ces délais (envoi des bons de commande après la livraison, commandes envoyées par une filiale à l’étranger mais avec livraison en France, des règlements par virement et le refus de paiement par traite…) ;

	• le transfert au sous-traitant du coût de stockage des produits finis en l’obligeant à constituer à ses frais des stocks « tampons » dans lesquels le donneur d’ordres s’approvisionnait au fur et à mesure de ses besoins en ne réglant que le montant des produits prélevés…


Les deux derniers procédés, qui consistaient à régler tardivement le sous-traitant et à lui faire supporter le coût du stockage de produits finis, étaient lourds de conséquences car ils aboutissaient à faire jouer au sous-traitant le rôle de financier du donneur d’ordres. Un comble pour des dirigeants de PME qui avaient déjà des difficultés à comprimer leurs coûts de production !
 
En parlant de ces procédés, Jean-Claude Volot, médiateur des relations interindustrielles et de la sous-traitance, allait écrire : « Cette situation a contribué à exacerber les tensions entre grandes entreprises et sous-traitants et à mettre nombre de ces derniers en difficulté. Elle a eu pour effet immédiat de mettre à mal le tissu industriel national2. »
 
Notre législation permettait de condamner ces procédés mais elle était éclatée entre de nombreux articles du code de commerce, du code civil et une dizaine de lois élaborées au gré des circonstances pour protéger tel ou tel secteur, comme celui du transport, du bâtiment, de la grande distribution ou des fruits et légumes. L’ensemble constituait un maquis difficilement compréhensible pour les chefs de petites et moyennes entreprises et très rares étaient les sous-traitants qui auraient pris le risque de perdre un client important en l’assignant en justice.
 
Le secteur du bâtiment avait pourtant humanisé les relations entre les entreprises du secteur en développant des chartes de bonnes pratiques dans les relations entre donneurs d’ordres et sous-traitants, en élaborant des contrats-types prévoyant des clauses de rupture et en organisant des dispositifs de médiation. Beaucoup de patrons de grandes sociétés du BTP avaient créé eux-mêmes leur entreprise ; ils attachaient une grande importance à la mobilisation de leurs collaborateurs. Ces collaborateurs et ceux des sous-traitants se côtoyaient sur les chantiers et leurs intérêts étaient liés dans la réalisation de travaux d’intérêt commun, comme l’élaboration des voies d’accès, la sécurité des chantiers et leur alimentation en eau et en électricité.
 
Peut-être était-il plus difficile de légiférer et d’élaborer des codes de bonnes pratiques dans les secteurs industriels qui pratiquaient une gestion en flux tendus caractérisée par une multiplicité des commandes, ce qui rendait difficile la conclusion de contrats pour chacune d’elles. Il était peut-être également difficile d’exiger des donneurs d’ordres qu’ils fournissent des cautions bancaires et se plient à d’autres contraintes compréhensibles dans la conclusion des marchés importants du bâtiment.
 
Et pourtant, dans le même temps, les entreprises italiennes bénéficiaient d’un régime juridique de la sous-traitance des activités de production qui reposait sur une seule loi comportant seulement dix articles, très faciles à interpréter, qui luttaient contre les mauvaises pratiques en condamnant les déséquilibres excessifs entre les obligations des parties. Cette loi imposait le recours à la conciliation avant toute action en justice, et si elle avait prouvé son efficacité, c’est probablement parce qu’elle venait simplement renforcer des codes de bonnes pratiques élaborés par les syndicats professionnels des différentes branches d’activité3.
 
Il existait donc des solutions aux problèmes de la sous-traitance de production de biens ou services en France. Leur mise en œuvre devenait d’autant plus urgente que les mauvaises pratiques en la matière ne concernaient pas uniquement les entreprises à faible valeur ajoutée. Elles touchaient aussi les sociétés d’ingénierie, ce qui prouvait, hélas, que la maîtrise de technologies innovantes ne suffisait plus à protéger un sous-traitant.

Les abus de la sous-traitance en ingénierie
Si de grandes entreprises pouvaient sous-traiter des activités de haute technologie à forte valeur ajoutée puis changer de sous-traitants en les délocalisant à l’étranger, cela pouvait signifier que l’innovation n’était plus leur « cœur de cible », raison pour laquelle ce domaine n’était plus jalousement protégé. On pouvait alors s’interroger sur la contribution réelle des grandes sociétés du CAC 40 à l’essor scientifique de leur pays d’origine. On pouvait même se demander si les efforts accomplis par les pouvoirs publics en faveur de la recherche ne risquaient pas de bénéficier directement à nos concurrents.
 
Dans un rapport publié en février 2011 et consacré aux sociétés d’ingénierie, Emmanuel Sartorius, ingénieur général des Mines, écrivait : « Le jour où notre industrie devra faire appel à des sociétés d’ingénierie chinoises ou indiennes pour développer ses produits, elle signera son arrêt de mort4. » Si nos grandes sociétés devaient continuer à se comporter avec les sociétés d’ingénierie comme elles le faisaient en 2008 et 2009 avec leurs autres sous-traitants, l’arrêt de mort était en effet inéluctable.
 
En France, les premières sociétés d’ingénierie ont été les sociétés de services en ingénierie informatique, les SSII (dites SS deux I), qui ont vu le jour durant les années 1960. Elles ont été suivies par les sociétés spécialisées dans l’assistance aux bureaux d’études des entreprises industrielles, qui agissaient en sous-traitantes de capacité pour aider ces entreprises industrielles à faire face à leurs surcroîts d’activité et en leur évitant d’embaucher de nouveaux ingénieurs. Certains verront là un procédé pour contourner les pesanteurs de notre droit social.
 
Avec l’accélération du progrès technique et le développement de la concurrence internationale, nos grandes entreprises ont externalisé des activités de conception, d’études et de suivi de la réalisation de leurs projets. L’ingénierie pouvait englober des activités de recherche opérationnelle, modélisation, simulation, d’études mécaniques, le développement de technologies innovantes, la réalisation de logiciels embarqués ou le contrôle commande pour des secteurs comme l’aéronautique, le spatial, la défense, l’automobile, le ferroviaire, les télécoms, l’énergie ou les sciences de la vie.
 
Ces activités à haute valeur ajoutée ont été exercées en sous-traitance par des entreprises moyennes ou grandes, peu connues du grand public, mais qui ont embauché beaucoup d’ingénieurs et développé des compétences qui leur ont donné la possibilité d’exercer également des activités de conseil en technologie.
 
En 2008, l’ingénierie représentait environ 215 000 salariés et 18 000 entreprises parmi lesquelles figuraient des sociétés telles Altran, Sogeti, Alten ou Assystem. Si la recherche-développement réalisée par ces sociétés représentait, en 1983, 5 % du total de la R&D française, en 2005 elle atteignait déjà 27 %. Son rôle dans la recherche au sein de notre pays était donc stratégique.
 
Les sociétés d’ingénierie avaient, hélas, supporté les mêmes inconvénients que les autres sous-traitants, et certains donneurs d’ordres allaient même jusqu’à leur demander de rétrocéder une partie des crédits d’impôt recherche qui leur étaient attribués par l’État.
 
Pour choisir leurs sous-traitants en ingénierie, les acheteurs des grandes sociétés qui privilégiaient leur rentabilité à court terme utilisaient désormais comme critère le coût de la journée/homme, pratiquant parfois un procédé hautement condamnable, celui des enchères inversées. Avec ce procédé, les donneurs d’ordre émettaient sur un site Internet, et pendant une durée limitée, une proposition de prix pour une mission d’ingénierie. Les sous-traitants potentiels mis ainsi en concurrence devaient proposer des prix inférieurs et c’est le moins-disant qui était retenu. D’autres procédés moins choquants mais aussi efficaces permettaient d’atteindre le même résultat. Nos sociétés d’ingénierie devaient donc comprimer leurs coûts pour pouvoir baisser leurs offres de prix. Or leurs coûts étaient principalement constitués par les salaires de leurs ingénieurs et la formation de ces derniers. Pour obtenir un marché, ces sous-traitants étaient condamnés à licencier des ingénieurs expérimentés. Les donneurs d’ordres se chargeaient d’ailleurs parfois de les débaucher, ce qui leur permettait de récupérer leur expertise sans avoir à les former. Les sous-traitants devaient aussi réduire le temps de formation de leurs collaborateurs récemment embauchés et sacrifier les travaux de recherche qu’ils réalisaient auparavant pour accroître leur expertise. En général, cela n’était pas suffisant pour être moins chers que d’autres sous-traitants potentiels, installés dans des pays émergents. Pour obtenir un marché, nos sociétés d’ingénierie étaient donc condamnées à sous-traiter une partie des missions à des ingénieurs étrangers, voire à créer des filiales dans les pays émergents5.
 
Si nos sociétés d’ingénierie ne voulaient pas externaliser leurs activités dans des pays à coûts de main d’œuvre plus faibles, leurs donneurs d’ordre le faisaient eux-mêmes en choisissant directement comme sous-traitants des sociétés d’ingénierie dans ces pays. Cela leur permettait d’ailleurs de régler un problème : celui des « offsets », contreparties que ces mêmes pays exigeaient de nos grandes sociétés françaises lorsqu’elles souhaitaient écouler leurs produits chez eux. Il ne pouvait y avoir de meilleures contreparties que la recherche-développement, fruit de l’expertise de nos ingénieurs ! Nos sociétés d’ingénierie ne servaient donc pas seulement de variables d’ajustement aux grands donneurs d’ordres en supportant à leur place des frais de licenciement d’ingénieurs, elles contribuaient aussi à la conquête de nouveaux marchés par ces donneurs d’ordre en transférant leur expérience scientifique à l’étranger.
 
Les acheteurs des grands groupes avaient pris le pouvoir, comme l’avaient fait ceux de la grande distribution. C’est avec la bénédiction (grassement rémunérée) de leurs patrons, les actionnaires, qu’ils avaient privilégié le prix jour/homme dans leurs appels d’offres. Ils ne pouvaient ignorer qu’en privilégiant le prix à l’innovation et à la qualité des services rendus par nos sociétés d’ingénierie, ils allaient largement contribuer aux difficultés qu’elles rencontreraient en 2008 et 2009, car c’est par la qualité de leurs services que ces sociétés pouvaient résister à leurs concurrents étrangers.
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